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Que ne demande-t-on d’avis dans le processus législatif ! Prenons l’exemple	
de la loi devant transposer les deux directives de 2000 contre les discrimi-
nations en droit luxembourgeois et de la nouvelle loi d’asile. 

Une première version du projet de loi contre les discriminations a été 
stoppée net par le Conseil d’État en décembre 2004. Le gouvernement 
soumet un nouveau projet de loi, le Conseil d’État formule une opposition 
formelle, il y aura deuxième vote en automne 2006 (!). Entre-temps, il y 
a eu des avis émanant des chambres professionnelles (Travail, Employés 
privés, Commerce, Métiers) et du Conseil national pour étrangers.

En faisant le bilan, on peut constater que le législateur (gouvernement 
et Chambre) n’a pas tenu compte que de quelques remarques du Conseil 
d’État concernant le deuxième projet de loi, tous les autres avis étaient 
pour la gloire.

Autre exemple : la loi sur l’asile. Encore une ribambelle d’avis : pas moins 
de 15 documents parlementaires. A noter une fois encore que l’opposi-
tion formelle du Conseil d’État a été surmontée sans broncher et sans 
changer une virgule par le gouvernement et la Chambre. Maigre constat : 
pour ainsi dire, aucun élément provenant des avis n’a trouvé grâce auprès 
du législateur.

Venons-en aux apports éventuels de la société civile. Pour la loi d’asile, il y 
eut des avis non demandés, venant de l’initiative propre de leurs auteurs : 
c’était  le cas pour l’avis donné par la Commission consultative des droits 
de l’Homme, de celui du Collectif réfugiés et de celui de l’ASTI. Ils ont 
été publiés tous les trois comme documents parlementaires. Dans le cas 
de la législation antidiscrimination, un avis fut demandé et donné par 
la Commission consultative des droits de l’Homme, il ne fut pas publié 
comme document parlementaire. Même sort pour l’avis (non demandé) 
de l’ASTI. 

Les règlements grand-ducaux doivent être avisés aussi par le Conseil 
d’État avant de pouvoir être adoptés par le Conseil de gouverne-
ment. Dans le cas de l’asile, la loi entraîne deux règlements grand-
ducaux, celui sur la formation professionnelle est du ressort du 
ministère de l’Education nationale, le deuxième sur l’aide sociale à 
laquelle ont droit les demandeurs d’asile est de la compétence du 
ministère de la Famille. Pour le premier, un avis a été demandé au 
Conseil d’État, le règlement grand-ducal a été publié au Mémorial le 	
21 juillet. Le ministère de la Famille ayant évoqué l’urgence pour « son »	
règlement, il n’y a pas d’avis du Conseil d’État. Nous constatons que 
l’urgence devait être toute relative, puisque le règlement n’est publié au 
Mémorial que le 1er septembre ! 

Les avis du Conseil d’État ne sont publiés nulle part. L’ASTI a demandé 
l’avis concernant la formation professionnelle au ministère de l’Education 
nationale et l’a obtenu. Pas besoin de demander celui sur l’aide sociale : 
il n’y en a pas. 

Bilan sommaire : il n’y a pas de ligne de conduite du gouvernement. Les 
ministres « rouges » font publier tous les avis comme documents parle-
mentaires, les ministres « noirs » non.
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